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Sur  diverses  pétitions  relatives  à la  loi  du  17 

Nivôse. 


PROJET  DE  DÉCRETCO.  ' 

La  Convention  nationale,  après  avoir’ entendu  le  rapport  de 
Ton  comité  de  legiflation  Tur  de  nouvelles  pétitions  relatives  à 
la  loi  du  17  nivofe  dernier,  ^ qui  tendent,  faveir; 

I . A ce  qu  il  f©it  formelle-  Conûdérant  : 
ment  déclaré  que  les  retenues  Sur  la  première  quejlîon  : QuCi 
attribuées  par  la  loi  du  17  ni-  quand  la  loi  a validé  certaines 


v6u , r*s  /appliquent  point  au 
cas  où  les  difpofîtions  étoicnt 
elTentiellcment  nullcs,  antéricu- 
rendent  à'  cette  loi. 


2V  A ce  qu  il  fpit  expliqué 
ü le  religieux  qui  a émis  fes 
vcBiix  poftérieurement  au  14 
juillet  1789  , peut  reprendre  Tes 
tiens  & droits^  héréditairement 
^cueillis  par  fes  parens» 


A ce  que  les  avantages 
conférés  par  les  ftatuts  aux  é- 


difpoiitions  , elle  n/  eu  pour 
objet  que  Celles  quUe  trouv oient 
Ugalcmmt  aites , exprefîion  qui 
fe  trouve  même  littéralement 
infcriie  dans  les  articles  F'  ôç 
XIII 5 & que  les  retenues  qu’elle 
a attribuées  ne  peuvent  de  mê- 
me s’appliquer  qu’aux  difpofî- 
tions  qui , . annullées  par  la  loi 
du  17  nivôfe,  pou  voient  léga- 
lement fubfifter  auparavant. 

Sur  ta  a*  qutjiion  : Qu’il  n’y 
a pas  plus  de  dimculté  que  dans 
le  cas  où  un  homme  réputé 
mort , 5c  dont  on  fe  feroit  par- 
tagé la  fucceflîon,  reparoîtroit, 
5c  que  les  lois  ayant  annullé 
toutes  émilHons  de  vœux  pofté- 
rieursau  14  juillet  1789,1a  réin» 
tégraiion  du  ci-devant  religieux 
dans  fes  biens  & droits , à dater 
de  la  même  époque,  n’eft  que 
la  conféquence  de  ce  principe. 

Sur  Id  3^  quejîîon  : Que  cette 
identité  fort  évidemment  des 


que  la  loi  eft  infufiifante , ou  quelle  ne  s’applique  pas  affez  claire- 
ment à l’efpèce  où  il  elt  placé.  Il  n eft  pas  de  jour  qui  ne  voie  naître 
diverfes  queftions  plus  ou  moins  direftement  réfolucs  par  la  loi , & 
fur  kfquelles  néanmoins  les  léginateurs  doivent  encore  des  explications 
Jorfqu’ellcs  font  demandées. 

Les  nouveaux  articles  que  l’on  préfcntc  à la  Convention  pourront 
fe  daflcr  dans  un  ordre  meilleur,  avec  ceux  qui  lui  ont  déjà  ete  dif- 
^Hbués,  lorfque  la  difeuffie  n générale  s’ouvrira  fur  les  uns  & les  autres. 

Il  rcfultera  de  ce  travail  fait  en  maffe,  un  grand  avantage,  s’il 
©eut  remplacer  une  inftruftion  que  la  loi  du  17  niyôfc  appelôit  peut- 
itre,  & que  Ton  ne  s’eft  abftenu  de  prefenter  que  parce  que  des  ré- 
ponfes  direéles  atteignent  encore  mieux  le  but , & qu’éclairé  par  de» 
pétltioftl . le  travail  des  légi  dateurs  laide  moins  à dciirer* 


I* 


poux  ^ foicnt  maintenus  comme 
ceux  qui  étoient  l’effcit.  <lc  Ja 
ftîpulation. 


4°.  A ce  qu*il  foit  prononcé 
fur  le  fort  des  difpofitions  entre 
conjoints , par  lefquçUes  l’un* 
d eux  , en  donnant  à l’autre  , 
auroit  déclaré  qu’il  s’en  rap- 
porte à celui-ci  pour  V exécution 
de  ce  qui  lui  a été  recommandé 
en  fecret. 


5;  ^ ce  su’if  fôit  décidé  fi 
la  ' difponibilité  entre  époux  ne 
cclTera  point  lorfquc  la  nation 
repréfentera  leurs  fiiccefiî’blcs 
Baturcls,  " 


termes  de  l’article  XIIT  de  ta 
loi  du  17  nivôfc,  qui  main- 
tieni  les  difj^ofitions,  même  fta- 
tulaires  fous  la  foi  deiquelles  les 
époux  s’étoient  engagés;  tandis 
que  l’article  XIV  leur  permet  de 
plus  toutes  autres  llipulatîons  à 
l’avenir,  latitude  politiqué  qui 
fait^  alTez  ap  percevoir  que  le 
fyitême  reftriéiif  n’eft  pas  pour 
les  dlfpofitions  entre  époux , 
fauf  la  réduéiibilité  1 l’ufufruit 
de  moitié,  en  cas  qu’il  y ait 
des  enfans. 

Sur  la  quejîïon  : Qu’une 
telle  difpofition  n’eft  qu’un 
déi- commis,  ou,  ft  l’on  veut, 
un  aefte  vifibîement  dirigé  au 
profit  d’un  ticfs  qui  n’eft  point , 
comme  le  conjoint , capable  de 
recueillir,  le  que,, fo^s^^e  rap- 
port , une  femblablc  dîfpofitiQu 
ne  peut  fubfifter. 

Sdr  la'  5'  quejîïon  : Que , 
dune  part,  les  lois,  & notam- 
ment celle  du  28  mars,  le  bor- 
nent , en  ce  cas , à frapper  dç 
nullité  les  difpofîtions  qui  Ic- 
roient  faites  en  ligne  direde  ; 
que,  d’une  autre  part,  la  Ré- 
publique placée,  dans  des  cir- 
conftances  extraordinaires,  aux 
drpitsid’un  tiers,  peut  bien  ft 
les  at^il^uer.dans  leur  intégrité, 
mais  ac  doit  pas  les  étendre, 

que,  dans  le  cas  particulier, 
les  ^©its  de  la  République  ne 
,font  pas  d une  autre  nature  que 
A 1 
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A ce  qu’il  foit  loifîble  au 
conjoint  qui  auroit  été  avan- 
tagé par  l’époux  prédécédé , 
de  tranfmettre  à dos  parens  de 
cet  époux  les  biens  qu’il  tien- 
droit  de  lui. 


7°.  A ce  qu’H  foit  déclaré  fi , 
pour  fixer  le  maximum  de  for- 
tune à l’égard  d’un  époux  do^ 
nataire' particulier  d’un  tiers, 
l’on  peut  avoir  égard  à la  for- 
tune de  l’autre  conjoint. 


' , f 

S®.  A ce  que  la  loi  fafie 
nettement  connôître  fi  les  do- 
nations ou  conllitutiçns  de  biens 
à vénir,  faites  ciitrc-vifs  avant 
le  i4iui|i<"t  17R9  , font  main- 
tenues; ’î^es . dans  le  cas 


ceux  de  la  famille  privée  danÿ 
les  cas  ordinaires. 

Sur  la  6'  quejlion  : Qu’outre 
que  cette  faculté  deviendroit 
une  difpofition  réelle  entre  au*- 
très  qu’époux , & contrarieroit 
ainfi  le  lyftênie  général,  la  loi 
a bien  dû  fe  garder  d’établir 
un  intermédiaire  dont  on  pour^ 
roit  fe  fervir  pour  gratifier  tel 
parent  au  préjudice  de  tel  au- 
tre," 6c  rétablir  ainfi  l’inégalité*, 
au  lieu  qu’avertis  de  l’impofli- 
bilité  de  ce  tranfport , les  époux 
feront  plus  circonfpeéts,  ou  du' 
moins  de  meilleure  foi  dans 
leurs  dons  réciproques. 

Sur  la  7^  quejilon  : Que  de 
même  que  les'  fortunes  des 
époux  relient  di'ftinéles  , fauf 
les  acquêts  communs  , de 
même  il  faut  les  eftimer  fé- 
parément  , avec  d’autant  plus 
de  raifon  , que  la  confu- 
fion  des  revenus  pouvant  cef- 
fer  par  le  divorce.,  par  la  mort 
ou  même  par  toute  autre  fti- 
pulation,  laifferoit  en  véritable 
éviélion  celui  qui  la  veille  auroit 
été  privé  par  la  feule  con“*  fide- 
laiion  d’une  caufe  aufli  fugitive. 

Sur  la  quejlion  : Qu’il  n’y 
a point  de  différence  entre  une 
donation  ou  conflitution  de 
biens  à venir , 6c  l’inllitution 
dans  dc'  biens  à venir,  qui  eft 
annuiléc  par  l’article  II,  quoi- 


(5 

où  leur  âüteür  n’eft:  décédé  que 
depuis* 


5>°.  A ce  que  le  parent,  gra- 
tifié par  un  aéle  poftérieur  au 
14 Juillet  1789  , foit  autorifé  à 
conferver  reffet  de  cette  difpo- 
fiîion , dans  le  cas  où  fon  co- 
fuccefliblc , avantagé  à fon  pré- 
judice dans  une  auire  fuccefiion 
antérieure  au  14  juillet  178^,» 
n’en  feroit  point  le  rapport. 


lo'^.  A ce  que  la  légitime  ou 
toute  autre  portion  qui  en  te- 
noit  lieu,  ôc  que  certaines  cou- 
tumes ne  déféroient  aux  filles 
en  propriété,  qu’au  cas  que  la 
ligne  .mafculinc  vînt  à défaillir  , 
foit  aujourd’hui  déclarée  leur 
appartenir  irrévocablement. 


II*’.  A ce  qu’en  toutes  fuc- 
cefiîons  où  l on  vient  par  repré- 
fentation,  l’on  foit  ténu  au  rap- 
port ôc  des  libéralités  perfon- 
nelles  qu’on  a recueillies  du 
même  chef , Sc  de  celles  qifà 
reçues  la  perfonne  repréfentée. 

Nouveaux  articles  ^ par  Ben 


J.  . 

qu’inferîte  dans  des  difpofitions 
coniraducHes  ôc  entre -vifs, 
quand  l’auteur  de  la  libéralité 
dt  mort  depuis  le  14  juillet 

Sur,  la  queftlofi  : Que  ce 
qui  cft  bon  ôc  fage  dans  le  par- 
tage d’une  feule  & même  fuc- 
cclîîon,  prend  un  autre  carac^ 
tère  lorfqu’on  veut  en  faire  l’ap- 
plication à des  fucceflîons  di- 
verfes  \ qu’en  effet  ce  feroit  re^ 
mettre  en  partage  des  aélcs  irré- 
vocablement confommés  avant 
le  14  juillet  1789.  <5^  dépaffèr 
une  limite  fans  laquelle  il  n’y 
aurcit  plus  rien  de  fixe  dans  le 
lÿfiêmc,  ni  de  certain  dans  fes 
effets. 

Sur  la  îo^  queftlon  : Qu’elle 
ne  préfeme  qu’une  fubflitutioii 
Ifatutairc  qui  ne  peut  exifter  d’a- 
près l’abolition  de  toutes  fubf-  ' 
titutions  , prononcée  par  la  loi 
des  14  oélobre  & 2 5 novem- 
bre i75>a,  & qu’aînfi  la  pleine 
propriété  ne  peut  être  aujour- 
d’hui conteftée  à des  légitimai- 
res  déjà  trop  mal  partagés. 

Sur  la  queJHon  t Qu’il 
efl  d’abord  incoatcftable  que 
dans  l’efpèce  propofée  l’on  doif- 
le  rapport  de  ce  qu’on  a per- 
fonnellemcnt  reçu;  &:  qu’il  ne 
1 eff  pas  moins  qu’entrant  aux 
droits  de,  fes  auteurs  , celui  qui 
fucctde  à ce  titre  doit  rappotT- 
A 3 
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11®.  A ce  c]uil  foit  (décidé 
fl  le  rapport  ell  dû  des  fonds 
que  le  fucccfTible  aiiroit  eus  par 
droit  de  retrait  lignager. 


1 3 O.  A ce  qu’il  foit  expliqué 
fl  , par  l’article  XXXIll  de  la 
•loi  du  17  nivôfe , on  a entendu 
tirer  pleinement  des  difpofîtions 
de  celte  loi , ôc  notamment  du 
rapport  ordonné  par  l’article 
Vilï,  les  donations  qui,  bien 
que  grevées  d’urufruit,  étoient, 
quant  à la  propriété ^ acquifes 
avant  le  14  juillet  178^. 


î4<^.  A te  qu’il  foit  déclaré 
fl  celui  qui  a reçu  un  don  par- 
ticulier aniévieurement  au  14 
juifet  1789,  ne  peut  conferver 
le  don  qui  lui  auroit  été  fait 
poflérieurcment  à la  meme 


ter  ce  qu’a  reçu  la  perfonne 
repïéfentée. 

Sur  la  i 2'  quejlion  : Qu’il  ne 
s’agit  pas  de  chofe  que  le  fac- 
celTible  tienne  de  la  libéralité 
de  celui  à qui  il  fuccède , 6c 
qu’un  fonds  qui  étoit  irrévoca- 
blement forii  du  domaine  de  ce 
dernier  par  la  voie  ordinaire 
des  tranfadtions  commerciales , 
6c  qui  n’eft  rentré  au  pouvoir 
d’un  de  fes  héritiers  que  par 
l’effet  de  la  volonté  propre  de 
celui-ci,  aidée  du  ftatut^  ne 
préfente  qu’un  contrat  dont  l’ob 
jet  ne  peut  être  réputé  fujet  à 
rapport. 

Sur  la  13'  qupjllon  : Que 
quand  on  a déclaré  ces  fortes 
de  donations , non  comprifes 
dans  les  difpofidons  de  la  loi , 
l’on  n’a  dit  ni  catendii  dire  au- 
tre chofe , finon  que  ces  dona- 
tions n’étoient  point  frappées 
dg  nullité  pour  être  grévées  d’u- 
fufruit , mais  fans  les  difpenfer 
du  rapport  à la  fuccelîion  échue 
depuis  le  14  juillet  17S9  , quand 
le  donataire,  en  meme  temps 
fucceffible,  veut  y prendre 
'part. 

Sur  la  14^  quejlion  : Que 
hors  le  cas  du  retour  à fuccef- 
fion,  il  n’y  a point  de  rapport 
à faire-,  que  pour  déclarer  la  va- 
lidité ou  la  nullité  du  don  par- 
ticulier polléricur  au  14  juillet 
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époque  5 fans  rapporter  le  pre  - 
ni.ier. 


T 5®.  A ce  qu’il  Toit  déclaré  Ci , 
dans  le  cas  du  titre  univerfel , 
la  retenue  du  dixième  ou  du 
Iixièine  ne  peut  s’exercer  fous 
le  rapport  ou  fimputaiion  des 
libéralités  particulières  que  l’inf- 
titiié  déchu  auroit  recueillies 
avant  le  14  juillet  1789. 


.16®.  A ce  que,  dans  le  con- 
cours de  plulieurs  inflitués  dé 
chus,  pour  la  retenue  du  dixiè- 
me ou  du  fixième  , 5c  en  cas 
de  renonciation  de  l’un  deux 
2 fa  part  dans  cette  quotité  , il 
foit  déclaré  à qui  cette  part  ac- 
croîtra. 


178^,  la  loi  n’a  admis  d’autre 
bafe  que  la  fortune  à cette  der- 
nière époque,  que  c’eil  fous 
ce  rapport  feulement  que  l’an- 
cien don  pourroit  faire  obdacle 
à la  reprife  du  fécond , s’il  en 
étoit  réfulté  pour  le  donataire 
une  fortune  telle  qu’il  devînt  in- 
habile à conferver  l’cflet  de  la 
dernière  libéralité. 

Sur  la  T quefllon  : Qu’elle 
préfente  une  différence  très-fen- 
fible  avec  la  précédente , 6c  que 
de  la  diverlîté  des  principes,  il 
doit  réfuiter  diverfité  dans  les 
conféquences -,  qu’en  effet  il  s’a- 
git ici  de  prendre  une  quotité 
héréditaire,  & de  concourir  à 
un  partage  , ce  qui  exige  le 
rapport , a moins  qu’en  renon- 
çant à cette  quotité  héréditaire 
on  ne  s’en  tienne'  aux  avantages 
conférés  & acqurs  avant  le  14 
juillet  178^. 

Sur  la  J 6\  queJUon  : Que 
d’une  part  Je  fait  d’un  tiers  ne 
doit  ici  rendre  la  condition  de 
l’auirc  pire  ni  meilleure;  & que 
d’un  autre  coté , il  y auroit  in- 
jufficc  fî  l’on  attribuoit  à celui- 
ci  le  bénéfice  d’une  renonciation 
qui  tourne  au  détriment  de  la 
maffe  , foit  qu’elle  ait  pour  ob- 
jet d’y  prendre  une  part  plus 
forte,  foit  qu’elle  n’ait  pour  but 
que  d’éviter  le  rapport  d’avan- 
tages antérieurs  ; qu’ainfi  , c’eft 
à la  inafTc  de  la  fiiccefilon  qu’ac- 


I 
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17**  A ce  qu  il  foit  expliqué 
à qui  &c  flir  quel  pied  les  rete- 
nues légales  font  afedées  quand 
la  fuccefîion  échue  ou  les  fonds 
donnés depüisie  14  juillet  1789  , 
ont  paffé  au  même  titre  gra- 


î8®.  A ce  qu’il  foit  déclaré 
fl  les  rcieniies  légales  auront 
lieu  par  rappottaux  difpcfitions 
à caufe  de  mort , contenant  titre 
univerfel , dont  l’effet  ne  s’eft 
ouvert  que  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  5 brumaire  , 
fans  qu’il  y ait  eu  nouvelle  dif- 
pofition  circonfcriic  dans  les 
termes  du  droit  nouveau. 


) ^ 

croît  naturellement  la  part  dont 
il  s’agit. 

Sur  la  i“j‘  quejtion:  Que  la 
reflitution  étant  principalement 
adjugée  auxh  entiers  naturels  qui 
ont  foufFert  de  la  première  dif- 
polition , les  retenues  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  de  la  même  ma- 
nière que  le  premier  inftitué  ou 
donataire  déchu  les  eût  exercées 
lui-même  5 & dans  le  cas  où 
il  y auroit  été  admis,  fauf  à fes 
héritiers  perfonncls  à le  repré  * 
fenter  pour  ces  retenues,  ou  à fes 
donataires  particuliers  à les  exer- 
cer dans  les  cas  déterminés  parla 
loi , jufqti’à  concurrence  feule- 
ment de  la  part  qui  lui  fût  per- 
fonnellement  avenue. 

I 

Sur  la  Z 8^  quejlîon  ; Qiic  la 
loi  a aboli  ces  anciennes  difpo- 
fitions , & que  fi  elle  a fîmple- 
ment  réduit  à une  quotité  celles 
dont  l’auteur  décédé  ne  poiivoit 
relairc  un  nouvel  aéle  , ce  motif 
a cefîé  îorfque  cet  auteur  a fur- 
vécu  à la  promulgation  de  la  loi 
du  ^ brumaire  ; qu’ainfî , 5c  s’il 
ne  l’a  pas  fait , l’ancienne  difpo- 
fition  dl  nulle  pour  le  tout,  fans 
quoi  il  n’y  auroit  pas  de  raifon 
pour  ne  pas  attribuer  Iç  même 
effet  aux  difpofitions  de  cette  na- 
ture qui  pourroient  écheoir  dans 
20  ou  3 O ans,  ce  qui  feroit  ainfi 
concourir  deux  fortes  de  légif- 
lationsqui  ne  doivent  plus  rien 
avoir  de  commun  par  la  fuite. 


( 

1 9®.  A ce  qu’il  foit  décidé  fi 
rinftitution , foit  dans  une  uni- 
vcrfalité  de  meubles  , foit  dans 
une  univerfalité  d’acquêts , foit 
dans  une  univerfalité  de  propres 
" feulement , conftitue  un  ' titre 
univerfcl , & fi , en  ce  cas , la 
retenue  du  fixième  ou  du  dixiè- 
me', s’exerce  toujours  fur  les 
* biens  de  tous  genres. 

y'î  lùl 


20®.  A ce  que  la  loi  prononce 
formellement  fur  la  conferva- 
tion  ou  l’abolition  du  tiers  cou-* 
tumfcr  qui , en  certains  lieux , 
affuroit  aux  enfans  une  por- 
tion du  bien  de  leur  père  en  ten- 
dant dans  fes  mains  , cette  por- 
tion non  fufccptibic  des  tran- 
faéVions  commerciales  ordinai- 
nairc^. 

2 1^.  A ce  qu’il  foit  expli- 
qué fi  le  frère  confanguin  pu 
utérin  doit,  d’après  les  nouveaux 
principes,  prendre  dans  la  fuc- 
cefiion  de.fon  itère  une  part  égale 
. à celle  qu  y prendra  le  frère  ger- 
main, en  cas  de  concours  , 5c  fi  , 
dansl’abfénce  de  frères  germains 
5c 'de  tous  defcendans.d’cùx  , -il 
prendra  non  feulement  la  moitié 
'alfedée  à fa  lîs^ne,  mais’ encofe 
la  rnoit’é  afrcéfée  à l’aülre’liÿîe 
au  préjudice  des  afcendans  "qui 


) 

Sur  lü  qüejllon  : Que  le 
titre  univerfcl  eft  celui  qui  porte 
fur  l’univerfalité  ou  fur  un  quo- 
tité , foit  des  meubles  5c  effets 
mobiliers , foit  des  acquêts , foit 
des  propres  de  celui  qui  difpofe, 
5c  que  la  retenue  du  dixième  ou 
du  fixième  doit  toujours  avoir 
lieu  fut  l’uni verfalité  de  la  fnc- 
ceffion,  5c  fclon  les  termes  gé- 
néraux de  la  loi  s à moins  que 
les  héritiers  naturels  rappelés  ne 
préfèrent  de  laiffer  au  déchu  1 ef- 
fet de  la  difpofition. 

Sur  la  20^  Queftion  : Qu’il  ne 
peut  y avoir  qu’une  îegiflation 
uniforme  en  France  , 5c  que  l’ar- 
ticle LXI  abolilfant  les  tranfmif- 
fions  ftatutaires,  la  queftion  fe 
trouve  réfolue-par  ce  feul  point. 

■ , * ' -• 

• ' ?r  ! > ' ' " 

» I»  . ^ . 

: .iD  : . i : ' • ■ - . 

-S 

^Sur  la  11"  quejlion  : Que  1 a- 
bolition  du  privilège  du  double 
lien  doit  être  fainement- enten- 
due -,  qu’il  en  réfulte  bien  que 
le  frère  gerniairi  n’exclut'pâ^ge- 
néralèment , comm.e  par  le  paffe , 
l’utérin  ou  le  confanguin  ,*m.^is 
qu’en  reftituant  à celui-ci  fes 
droits  naturels , la  loi  n’a  ni  pu 
ni  dû  les  entendre^  qiiainfi,  5c 
dans  tous  les  cas,  la  fucceftion 
fe  di  vifant  en  deux  parts , il  aura 
un  droit  égal  à celui  du  frere 
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pduffoicnt  appartôjaîr  à cette 
iermèrç  lignes 


11'.  A ce  qu^cn  expliquant 
larticlc  XXVI  de  la  loi  du  17 
nivôfe , relatif  aux  ventes  à fonds 
perdu,  faites  à des  fucceflîbles , 
il  foit  décrété  que  les  ventes  fai- 
tes à autre  titre  afuéricurcment 
. à cette  loi  font  maintenues  quand 
elles  ont  eu  lieu  de  bonne  foi , 
fans  léfion  , Sc  fans  aucun  des 
vices  qui  peuvent  annuUer  les 
contrats. 

13*.  A ce  qu'il  foit  décidé’fî 
les  tranfaélions  èc  renonciations 
ahtérieurcs  au  14  juillet  . 1 7 S p 
font  annullécs  comme  celles  qui 
, font  poftéricurcs  à cette  épo- 
que. 


germain  dans  la  moitié  affe<^é« 
à fa  ligne , mais  ne  concourra 
pas  avec  ce  dernier  danslcs  biens 
de  lautrc  ligne  à laquelle  il  eft 
étranger , non  plus  qu’il  n’y  fuc- 
cédera  quand  il  ny  auroit  que 
des  afeendans  ; le  droit  de  fuc- 
céder  de  l’une  des  lignes  à l’au- 
tre ne  commençant  que  U où 
les  païens  de  l’une  des  deux  man- 
quent entièrement,  félon  que  le 
tout  rélulte  évidemment  de  la 
loi  du  17  nivôfe. 

Sur  la  2 2^  quejiion  : Que  la 
loi  valide  ce  quelle  n’annulle  pas-, 
qu^ayant  ar^anti  entre  fuccefïi- 
.bles  les  ventes  à fonds  perdus  , 
.faites  depuis  le  14  juillet  17S9, 
fourccs  trop  fréquentes  de  do- 
nations dçguifées , parce  que  les 
. bafes  d estimation  manquent , 
. clic  n'y  a pas  compris  les  au- 
tres tranfadions  commerciales 
contre  lefquelles  on  n'invoquoit 
nilélîon  , ni  défaut  de  paiement 

Sur  la  13‘  qutjlion  : Que  s’U 
s’agit  de  donations  acquifes  ou 
de  fucceffions  ouvertes  avant  le 
, 14‘juillet  1785  5 la  tranfaélion^ 

, même  pollérieure  , nefi:  pas  an- 
nulée , parce  que  l’cfFeit  de  ces 
. anciennes  difpofitions  éft  main- 
tenu que  la  tranfadion  vaut 
' quand  la  matière  n’eft  pas  chan- 
gée, mais,  que  s’il  s’agit  de  re- 
nonciations anticipées  à des 
: dfoits  ouverts  depuis  cette  ipo- 


( “ ) 

quCÿ  outre  que  Tardcle  XI  de  la 
loi  du  1 7 nivôfc  Us  écarte  dans 
, les  contrats  de  mariage,  feule 

cfpèce  d aétes  où  elles  fulTent 
autorifées^  les  lois,  meme  ancien^ 
nés , réprouvoient  en  tous  autres 
aétes  les  tranfadlions  qui  inter- 
venoient  fur  des  fucceffions 
d’hommes  encore  vivans. 

i4*.  A ce  quil  foit  déclaré.  Sur  la  14*  quejlion  : Qu’il 
fi  f article  XLIV,en  confervant  cft  étonnant  qu’on  tire  de  fin- 
aux exécuteurs  teftamentaires  demniié  accordée  foccafioh  de 
une  partie  des  émolumens  atta-  demander  s’il  refte  quelque  fonc- 
chés  à ce  titre  , leur  laifle  quel7  lion  à remplir  en  exécution  d’un 
que  droit  à.  la  geftion.  titre  qui  n ’exifte  plus  , & qui 

a nécflTairemcnt  pris  fin  aveç 
fa  caufe. 

25®.  A ce  que  dans  les  lieux  Sur  la  2^  quejlion  : Quelle 
où  le  contrôle  netoit  pas  en  cft  rcfolue  par  les  régies  Us  plus 
ufage  , la  dette  des  difpofitions  communes , & que  pour  conf- 
foit  déclarée  fuÆfamment  éta-  tater  la  date  ^d’authenticité  d’un 
blie  par  la  rédaction  devant  des  aélc  , on  ne  peut  raifonnablc- 
officiers  publics*  ment  exiger  d’autres  formalités 

que  celles  qui  étoient  admifes 
par  fufage.  ' 

2^®.A  ce  qu’il  foit  décidé  fi  Sur  la  16^  qütjlion  : Que  les 
le  juge  de  paix  failî  de  la  nomi-  régies  confiantes  ont  toujours  été 
nation  des  arbitres  doit  être  celui  de  confidércr  comme  le  lieu  de 
du  lieu  où  le  difpofant  eft  mort , l’ouverture  des  fuccefiîons  celui 
ou  celui  du  domicile  qu’il  ha-  où  le  défunt  avoit  fon  domi- 
bitoit  ordinairement  à l’époque  cile , fans  égard  à celui  où  il 
du  décès.  feroit  décédé  pendant  un  voyage 

ou  tout  autre  féjour  momenta* 
né  , que  les  loix  nouvelles 
n’ont  apporté  aucune  dérogation 
à ce' principe. 

Décrète  fur  le  tout  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

% 
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